Avantage social vieillesse : le gouvernement passe en force et comme la loi l’y oblige demande avis aux caisses d’assurance maladie

Notre retraite est composée de trois éléments : un régime de base, un régime complémentaire et un avantage social retraite, ASV. 

C’est la Carpimko qui gère  les cotisations et prestations de ces trois piliers de notre retraite.

Mais attention, si le régime de base et le régime complémentaire relèvent de la loi et pour partie des décisions du conseil d’administration de la Carpimko, l’avantage social vieillesse relève de la convention avec les caisses d’assurance maladie, d’une part, des décisions de l’Etat, d’autre part.

L’ASV n’est pas un véritable régime de retraite mais un avantage conventionnel financé pour 1/3 par les professionnels, pour 2/3 par les caisses d’assurance maladie.  Rendu obligatoire en 1975, il a bénéficié d’une forte montée en charge des cotisations des professionnels actifs et donc des caisses pendant que les prestations versées à ceux qui prenaient leur retraite restaient modérées en raison du rapport démographique très favorable. Cet avantage conventionnel se traduit par un taux de rendement exceptionnel, un retraité récupérant en huit mois de retraite les versements de toute une carrière ! Il s’agit donc d’un revenu différé, versé sur un « compte retraite » en échange de l’engagement conventionnel et du respect des tarifs plus souvent imposés par les caisses et l’Etat que négociés.  
La Carpimko n’a aucune difficulté de trésorerie ! Seul l’ASV est en cessation de paiement à compter du mois d’octobre.
Autrement dit, il n’y a plus assez d’argent sur le compte de l’ASV. Les enveloppes que gère la Carpimko sont bien différenciées et ne sont donc pas fongibles.

Vous l’avez compris, les fonds accumulés pour financer la partie ASV des retraites sont désormais utilisés et les versements des professionnels et des caisses ne suffisent plus à couvrir le montant des retraites. 
Aujourd’hui, c’est cet avantage que le gouvernement remet en cause en refusant de financer les engagements du passé et d’assumer ainsi la part du contrat passé sous sa tutelle avec les caisses d’assurance maladie. 
Que fait l’Etat à travers ce décret ? Il fait financer, par les actifs et les retraités, les engagements conventionnels passés qu’il avait cautionnés. 

Depuis le 31 janvier 2008, les dix syndicats des professions d’infirmiers, masseurs-kinésithérapeutes, orthophonistes, orthoptistes et pédicures-podologues ont unis leurs efforts et leurs voix pour s’opposer aux augmentations de cotisations dont la seule contrepartie est la baisse des prestations !
Le 3 septembre la caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés devait donner son avis sur le projet de décret. Vos représentants n’ont pas manqué d’intervenir auprès des administrateurs.

Vous trouverez ci-après les derniers courriers et communiqués. 

